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Partie 1


ÉCONOMIE ET POLITIQUES ÉCONOMIQUES





●Brexit : le départ inattendu


●La prime d’activité : une nouvelle mesure pour soutenir les actifs peu payés


●Le TTIP : accord ou désaccord ?


●Le revenu de base : une utopie envisageable ?


●Le scandale des Panama papers


●Immobilier : des taux d’intérêt historiquement bas


●Onze Français parmi les patrons les plus ­performants au monde


●Excès de lait et de colère


●QCM







Brexit : le départ inattendu


par Sophie Mattern


Le 23 juin 2016, par référendum, les Britanniques votent majoritairement pour la sortie du Royaume-Uni (RU) de l’Union européenne. Avec une victoire du « oui » à 51,9 %, l’Angleterre, l’Écosse, le pays de Galles et l’Irlande du Nord mettent fin aux accords signés avec l’Union européenne (UE) depuis 1973. Le British ou Britain exit, devenu le « Brexit », est officiellement annoncé. Un accord sur les termes du « divorce » devra être signé définitivement dans les deux années à compter du déclenchement de l’article 50 du traité de Lisbonne.
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●La stratégie électorale risquée de David Cameron



Dès le 23 janvier 2013, David Cameron, Premier ministre britannique conservateur, candidat à sa propre succession, promet un référendum sur la sortie de l’UE s’il est réélu en mai 2015.


Il entend affirmer sa politique et clore le débat. Pour lui, la sortie n’est ni souhaitable ni crédible. Il s’inscrit donc en tête de la campagne « Britain Stronger in Europe ».


Cependant, pour montrer sa volonté de ne pas laisser la bureaucratie européenne guider les politiques britanniques, il négocie fermement les nouvelles conditions d’un maintien du RU dans l’Union européenne. Auprès des partenaires européens, David Cameron est alors perçu comme l’enfant gâté qui voudrait le beurre et l’argent du beurre. Auprès de ses concitoyens, il apparaît comme un fervent défenseur des intérêts britanniques ou comme un lâche qui n’ose affirmer l’autonomie de sa puissante nation.


En mai 2016, des accords sont définis afin de justifier le maintien du RU en Europe. Selon David Cameron, ces accords respectent à la fois le profond attachement des Britanniques au libre-échange et la volonté d’indépendance monétaire de la Banque d’Angleterre. Les accords du « Remain » prévoyaient de :


– limiter les aides sociales accordées aux nouveaux migrants issus de l’UE ;


– rappeler le rôle à jouer des pays hors zone euro dans la prise de décisions des politiques économiques européennes ;


– alléger les contraintes réglementaires européennes sur les entreprises britanniques ;


– retirer des textes fondateurs de l’UE la notion d’ « union sans cesse plus étroite » qui laissait craindre, à terme, une perte de la souveraineté du RU.


	
●Quand la campagne électorale devient glissante



Malgré ses âpres négociations auprès des institutions et partenaires européens, David Cameron peine à convaincre la partie de l’électorat britannique en quête d’autonomie. Face à la crise grecque, à la crise des subprimes et aux autres difficultés économiques de l’UE, de nombreux Anglais pensent que le RU a intérêt à devenir indépendant. Cette opinion est confirmée par l’arrivée d’une nouvelle crise, géopolitique cette-fois, à laquelle doit faire face l’Europe : la gestion des migrants.


Les thèmes qui dominent sont le libéralisme économique, le refus des politiques européennes et le rejet de l’autre. La campagne pro/anti-Brexit devient passionnée, les électeurs ruraux, jusque-là peu mobilisés, prennent part au débat. Le jour du référendum, le taux de participation atteindra 72 %, un record.


En mars 2016, Boris Johnson, maire conservateur de Londres, annonce publiquement sa position en faveur du Brexit. La surprise de la City est palpable. Celle-ci est en effet très favorable au maintien du Royaume-Uni au sein de l’UE. L’inquiétude de la City interpelle : elle représente à elle seule 13 % du PIB du pays.


	
●Le Royaume-Uni devra quitter l’Europe d’ici 2018



Bien que les débats aient été houleux, la communauté internationale et le Royaume-Uni pronostiquaient une légère victoire du « Remain ». La surprise internationale à l’annonce du Brexit le 23 juin 2016 est donc à la hauteur de l’événement. Pour la première fois depuis le traité de Rome du 25 mars 1957, un membre de l’UE manifeste officiellement sa volonté de quitter la communauté. Jusqu’alors, l’UE n’a connu que l’élargissement, passant des 6 membres fondateurs en 1957 (Allemagne, France, Italie, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas) à 28 aujourd’hui. Hormis le débat sur l’exclusion de la Grèce de la zone euro (et non de l’UE) en 2012, les discussions portaient sur l’intégration de nouveaux membres dans l’UE ou dans la zone euro.


Bien sûr, le RU n’a jamais été un partenaire comme les autres. Ni tout à fait dedans, ni tout à fait dehors, les Britanniques oscillent entre deux eaux. Ils privilégient le pragmatisme économique qui les encourage à tisser des liens avec des partenaires et clients potentiels. Rappelons que 55 % des exportations du RU sont réalisées avec des pays membres de l’UE, tandis que le RU représente 15 % des exportations de l’UE. Le marché unique européen attire donc naturellement la convoitise des Britanniques. Néanmoins, le RU tient aussi fortement à son indépendance, telle une grande nation. Il s’est construit sur les victoires d’une Navy historiquement puissante et d’une monnaie parmi les plus fortes du monde. Dans la mesure où il avait adhéré à l’Europe tout en renonçant à l’euro, son départ était peu vraisemblable. Mais le discours libéral plutôt europhile, favorable au libre-échange économique hérité de l’Écossais Adam Smith, a laissé place à des arguments eurosceptiques valorisant le repli identitaire.


Le Royaume-Uni se désunit vite à l’annonce des résultats. L’Angleterre et le pays de Galles ont voté pour le Brexit à 53 % en moyenne mais l’Écosse et l’Irlande du Nord se singularisent avec seulement 38 % et 44 % des votes en faveur du « Leave ».
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Source : BBC


Les votants déçus, ou les abstentionnistes honteux, tentent des pétitions internationales pour réviser les résultats du vote, repenser un nouveau référendum, encourager le gouvernement à négocier un départ avec l’Europe qui n’en serait pas un.


Mais la démocratie a joué son rôle comme une guillotine royale : David Cameron démissionne et Theresa May devient le Premier ministre du Royaume-Uni le 13 juillet 2016. Son défi est complexe. T. May devra négocier les termes du divorce. Les anciens amis du couple Europe-Royaume-Uni prennent déjà position, et souvent en faveur de l’Europe. Ainsi, les marchés financiers ont dévissé dès le lendemain du Brexit. Le cabinet IHS a ainsi revu ses perspectives de croissance pour le pays à 1,5 % (contre 2 % estimés auparavant) pour 2016, à 0,2 % (contre 2,4 %) pour 2017 et à 1,3 % (contre 2,3 %) pour 2018. Les entreprises japonaises ont menacé le RU de se délocaliser vers l’UE si les négociations du Brexit n’étaient pas pleinement satisfaisantes. Le Japon, comme tant d’autres investisseurs, ont choisi l’île pour sa fiscalité attractive et sa proximité au continent européen. Si les prélèvements obligatoires faibles ne compensaient plus les droits de douanes à payer pour exporter vers l’UE, alors l’attractivité du RU diminuerait. Les Britanniques risquent en effet de subir la guerre commerciale des normes européennes, armes de défense de la communauté contre les importations de produits étrangers.


T. May devra trouver de bons arguments pour retenir les investisseurs ou convaincre les Européens de coopérer comme avant. Or, selon la BBC, le projet de loi préparé par le gouvernement sur le sujet ne ferait que trois lignes fin novembre. T. May a traité cette information de « spéculative », ce que le marché des changes a visiblement interprété au pied de la lettre : la livre sterling a perdu jusqu’à 1,3 % de sa valeur face à l’euro à la suite de cette déclaration. Une affaire à suivre au rythme des annonces du gouvernement britannique dans les mois à venir.






La prime d’activité : une nouvelle mesure pour soutenir les actifs peu payés


par Sophie Mattern


Depuis le 5 février 2016, plus de 3,8 millions de Français ont perçu la prime d’activité, nouvelle mesure gouvernementale pour rendre plus aisée l’intégration des actifs, jeunes et moins jeunes. Une fois connue de tous, la prime d’activité devrait concerner 5,6 millions de Français. Qu’en est-il de cette mesure ? Qui peut en bénéficier ? Et à quel prix ?
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●Une prime d’activité pour activer la croissance



Votée dans le cadre de la loi sur le dialogue social en août 2015 (loi Rebsamen) puis mise en place au 1er janvier 2016, la prime d’activité vise les salariés ou travailleurs indépendants. Son objectif est de stimuler la croissance en ciblant les actifs aux revenus faibles.


La ministre des Affaires sociales et de la Santé Marisol Touraine précisait à l’annonce de la mise en place de la prime d’activité : « Nous soutenons ainsi concrètement les femmes et hommes qui n’étaient pas habitués à être aidés et qui pouvaient se sentir parfois oubliés du système ».


La prime d’activité vise deux objectifs : donner plus de pouvoir d’achat aux travailleurs à faibles revenus et encourager le travail. Le travail ne protège pas toujours de la précarité, notamment dans le cas des emplois à temps partiel. En France, 1 personne sans domicile fixe sur 4 a un emploi. En outre, quand les revenus d’activité sont faibles, il existe un risque de démotivation. La rémunération de l’activité professionnelle ne compense pas toujours les coûts du travail (transports, repas à l’extérieur, garde des enfants) et l’arrêt des aides/tarifs attribués aux chômeurs. La prime d’activité cherche à pallier cette « trappe d’activité », comme la nomment les économistes, par une augmentation du pouvoir d’achat des actifs aux faibles revenus.


La prime d’activité remplace le double dispositif anciennement en place.
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La prime d’activité se veut plus englobante que les précédentes mesures, en s’adressant notamment aux 18-25 ans qui ne bénéficiaient d’aucune mesure du RSA, à moins d’avoir travaillé deux années consécutives à temps plein dans les trois années précédant la demande ou d’être jeune parent isolé.


Par ailleurs, la procédure d’inscription est simplifiée car directement connectée aux données de la Caisse d’allocations familiales (CAF) ou de la Mutualité sociale agricole (MSA). Ainsi, les candidats doivent remplir un questionnaire en ligne, sans avoir à fournir de justificatif. Une simulation permet de préciser immédiatement le montant perçu. Après validation du dossier, le bénéficiaire perçoit la prime d’activité, et ce pour une période de trois mois seulement. Une fois le trimestre écoulé, une nouvelle demande doit être effectuée afin que la CAF ajuste, à la hausse ou à la baisse, le montant versé en fonction de l’éventuelle évolution des revenus du bénéficiaire.


Pour bénéficier de la prime d’activité, il faut :


– avoir au moins 18 ans ;


– être de nationalité française, ressortissant de l’Espace économique européen ou de la Suisse ou, pour les autres nationalités, être depuis au moins cinq ans en situation régulière en France ;


– résider en France ;


– ne pas être travailleur détaché en France ;


– être salarié ou travailleur indépendant ;


– pour les salariés, percevoir un salaire inférieur à 1 500 € net par mois (montant pour une personne seule), soit moins de 1,3 SMIC ;


– être étudiant salarié ou apprenti et percevoir durant au moins trois mois un salaire minimum mensuel d’environ 890 € net.


	
●La prime des uns, la peine des autres



La mesure se veut plus large que les deux précédentes (PPE et RSA activité) dans la mesure où elle vise également les jeunes. Pour autant, le budget consacré à la prime d’activité voté par la Cour des comptes dans son rapport annuel (10 février 2016) est sensiblement identique au précédent, à savoir 4 milliards d’euros. Mécaniquement, cela signifie que certains ménages bénéficient de la nouvelle aide et que d’autres perdent les anciennes. Le rapport de la députée socialiste Valérie Rabault établissait un premier bilan à l’automne 2016. Avec la mise en place de la prime d’activité :


– 824 000 ménages perdent 53 euros de pouvoir d’achat avec la nouvelle mesure ;


– 1,245 million de ménages, dont 400 000 jeunes, en perçoivent 99 euros de plus.


L’obtention de la PPE était déterminée en fonction du revenu net fiscal du travailleur. La PA, par contre, prend en considération l’ensemble des revenus du foyer fiscal, avec notamment les allocations chômage, les indemnités maladie, les prestations sociales et une portion de la valeur du patrimoine.


Ainsi, la population potentiellement bénéficiaire de la prime d’activité est plus large mais les critères d’obtention sont globalement plus stricts.


Cas-type d’un couple monoactif sans enfant
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Note : dans le cas d’un couple monoactif, les ressources totales du foyer correspondent au salaire du membre du couple qui travaille.


Source : Senat.fr


Le dispositif devrait concerner à terme 5,5 millions de personnes, dont 1 million de jeunes. Sachant que le budget prévisionnel de la Cour des comptes est d’ores et déjà atteint avec 3,8 millions de bénéficiaires, les pouvoirs publics devront envisager un financement supplémentaire en cas de maintien du dispositif. Se posent alors la question de la responsabilité des entreprises dans la faible rémunération des travailleurs que cherche à compenser l’État et la question des difficultés d’adaptation des formations scolaires et continues au marché du travail.


La prime d’activité a été pensée pour soutenir la croissance. Il est donc prévu qu’elle se finance en partie par de nouvelles recettes fiscales (notamment par la TVA) si la consommation des bénéficiaires augmente.


	
●La prime d’activité pour rendre le travail primordial



La prime d’activité valorise le travail comme source de croissance et d’épanouissement personnel dans un contexte économique et social où cela ne va pas toujours de soi. Un panorama du marché de travail aujourd’hui rend compte de ces difficultés :
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Source : INSEE, enquêtes 2015-2016









Le TTIP : accord ou désaccord ?


par Céline Charles


Le 14 octobre 2016, le parlement de la Wallonie refuse de voter l’accord de libre-échange entre l’Union européenne (UE) et le Canada, le CETA (Compre­hen­sive Economic and Trade Agreement). En sera-t-il de même pour l’accord de libre-échange entre l’UE et les États-Unis, le TTIP (Transatlantic Trade and Investment Partnership) ? Les enjeux de ce dernier partenariat sont nombreux : économiques (échanges de biens et de services, emploi et croissance économique), sociaux (droits sociaux), environnementaux (réchauffement climatique) et démocratiques (transparence des négociations).
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●Le TTIP, un accord de libre-échange dit de « de troisième génération »



Le TTIP semble s’inscrire dans la continuité des autres accords commerciaux, conclus sous l’égide de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).


Afin de rendre les biens et les services plus compétitifs, le traité est fondé sur la limitation des obstacles de nature tarifaire. L’accord vise à supprimer la quasi-totalité des droits de douane. Ce sont des prélèvements proportionnels à la valeur du bien ou du service importé. L’ensemble de ces prélèvements est appelé tarif douanier. Si le tarif douanier actuel est relativement faible – 2 % en moyenne –, il dissimule des écarts importants qui nuisent au commerce international : les matières premières sont taxées de 1 à 3 % contre 140 % pour le lait ! Néanmoins, la moitié des marchandises (biens et services) n’ont pas de droits de douane. Aussi la négociation semble-t-elle porter sur d’autres enjeux et rend cet accord original. Pascal Lamy, ancien directeur de l’OMC, le nomme « traité de troisième génération ». En effet, il s’agit de lever des obstacles de nature non tarifaire en harmonisant les normes commerciales (par exemple la reconnaissance mutuelle des symboles d’entretien pour le textile) pour pouvoir échanger. Ces obstacles sont très importants pour les services proposés par des entreprises ou des professions libérales comme un soin dentaire ou une proposition de plan. Par ailleurs, l’accord prévoit de réduire les obstacles techniques au commerce (OTC). Ce sont des exigences quant à la taille, l’étiquetage, la provenance du produit, etc. qui risquent d’entraver les échanges. De plus, il prévoit de rendre plus aisé encore l’investissement. Enfin, un volet institutionnel est également envisagé : l’organisme de Règlement des différends entre investisseurs et États (RDIE) sera amélioré et, à l’instar de l’OMC, un organisme de règlement des différends entre les États sera créé.


C’est dans un contexte de régionalisation des échanges que le traité est apparu. En effet, non satisfaits de l’OMC, les États ou groupe d’États comme l’Union européenne (UE), concluent entre eux des accords qui leur permettent de multiplier les échanges. En septembre 2016, alors que le Canada est sur le point de conclure un accord avec l’UE, il entame parallèlement des négociations avec la Chine pour un prochain accord de libre-échange qui prévoit de doubler les transactions d’ici 2025. 


Avant que le TTIP ne soit conclu, un certain nombre d’étapes devront être respectées :
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De nombreux avantages économiques sont attendus, selon le rapport Au cœur du TTIP publié par la Commission européenne en 2015.










	
Acteurs



	
Avantages






	
Consommateurs



	
– Accès à plus de marchandises.


– Accès à des marchandises moins chères.


– Niveau élevé de sécurité, accessibilité et traçabilité plus importantes de certains services comme les dispositifs de soins médicaux (scanners, appareils à rayons X, etc.).






	
Entreprises



	
– Hausse de la compétitivité-prix des entreprises par l’intermédiaire d’une baisse des droits de douane et d’une diminution des coûts liés aux normes. (Donc hausse du profit.)


– Plus grand accès aux marchés publics.


– Plus grand accès aux marchés de niches. (Ex. : la culture de légumes tels que le persil, le céleri ou la laitue.)






	
Les administrations publiques, y compris l’État



	
– Par effet d’entraînement de la hausse de compétitivité, création d’emplois.


– Meilleure gouvernance. (Hausse croissance/emploi.)






	
Investisseurs



	
– Meilleure protection des investisseurs (via l’amélioration du RDIE par exemple.)








 


	
●ONG, organisations politiques et société civile : le TTIP à l’épreuve d’un rapport de forces



Dès le début des négociations, des actions collectives ont été menées pour empêcher l’accord. Trois ans plus tard, le traité présente toujours des détracteurs organisés issus de la société civile auxquels se sont joints des administrations et décideurs publics.


Une initiative citoyenne européenne (ICE) – une pétition auprès de la Commission européenne – a été lancée un an après les premières négociations. Elle a été refusée le 10 septembre 2014. Le Collectif Stop TAFTA, à l’origine de l’initiative, a néanmoins poursuivi l’action et a organisé une ICE auto-organisée que l’on peut encore signer en ligne. D’autres organisations permettent de fédérer le mécontentement, ou du moins de fournir les informations clés nécessaires à la formation d’un jugement. Le 2 mai 2016, l’ONG Greenpeace a dévoilé des documents relatifs aux négociations qui témoignent d’importantes divergences entre les Européens et les Américains, notamment au sujet de la préservation du principe de précaution. La précaution commande d’agir en cas de risques quels qu’ils soient (par exemple, de risques pour la santé). La commissaire européenne au commerce chargée des négociations, Cécilia Malmström, s’est défendue en précisant qu’elle resterait intransigeante quant au niveau de protection des normes.


ONG, collectifs et syndicats se sont mobilisés à la rentrée 2016 pour organiser des manifestations en Europe. Le 17 septembre 2016, sept villes allemandes ont manifesté leur opposition au TTIP et au CETA. Trois jours plus tard, le 20 septembre 2016, des manifestations s’organisent en Belgique. Au mois d’octobre, c’est au tour de l’Espagne et de la France. L’action collective Nuit debout a aussi fait part de son opposition au traité. Le 4 juin 2016, ses membres se déclaraient « hors TAFTA ».


Les syndicats se montrent également très actifs : en mars 2016, une étude commanditée par la Fédération allemande des PME précisait que le traité ne serait pas favorable aux PME : 45 % des 800 entreprises allemandes interrogées anticipent une concurrence accrue, en particulier de la part des grands groupes internationaux. Et 28 % s’attendent à ce que leur entreprise ait des difficultés à y faire face – étude qui a notamment recueilli l’assentiment de certains économistes français tels que Jean Gadrey.


La société civile organisée n’est pas la seule à exprimer ses craintes face au TTIP. Les 21 et 22 avril 2016, la maire de Barcelone, Ada Colau, a invité les élus locaux s’étant déclarés « Commune hors-TAFTA ». Ces journées avaient notamment pour objectif de permettre aux élus de signer une déclaration ayant pour destinataires les responsables de l’Union européenne, les gouvernements nationaux et les institutions et organisations concernées. De même que certaines administrations locales européennes, certains États se sont montrés défavorables au projet. En France, Matthias Fekl – secrétaire d’État en charge du commerce extérieur – dénonce le 30 août 2016 le manque de transparence des négociations tandis que le président de la République fustige une mésentente et un déséquilibre dans les négociations. Durant le sommet européen informel des ministres européens du Commerce qui s’est tenu à Bratislava le 16 septembre 2016, la France a officialisé cette position et demandé, en vain, l’arrêt des négociations.











	
	
Préoccupations



	
Réponses de l’UE






	
Consommateurs



	
– Le TTIP menace le rôle spécifique des services publics (ex. : éducation).


– Affaiblissement de la protection des consommateurs.


– Le principe de précaution risque d’être affaibli.



	
– Les États pourront continuer de décider en ces domaines.


– Le TTIP est censé maintenir des niveaux élevés de protection.


– Le principe de précaution est entériné dans la législation de l’UE. 






	
Environnement/Conditions de travail



	
– Le TTIP risque d’affaiblir la régle­mentation européenne sur les pesticides et d’abaisser le niveau d’exigence en matière de protection de la santé et de l’environnement.


– Le TTIP va compromettre la mise en œuvre de la politique européenne sur le climat. Il faut une clarification.


Le TTIP va empiéter sur les droits des travailleurs et contrecarrer l’Organisation internationale du travail (OIT).



	
– Le TTIP respectera pleinement les prescriptions de la réglementation de l’UE en vigueur sur les pesticides :


- maintien du règlement de l’UE sur les produits phytopharmaceutiques ;


- préservation des niveaux de protection de la santé des personnes et de l’environnement définis dans le règlement.


– La législation de l’UE sur le climat ne fait pas partie des négociations sur le TTIP.


– Les normes de l’OIT seront respectées.








 


Source : Commission européenne, Au cœur du TTIP


	
●Brexit, CETA et élections présidentielles : le TTIP à l’épreuve des faits



Survenu le 23 juin 2016, le Brexit (Britain exit) pourrait avoir d’importantes répercussions sur le TTIP. Comme le mentionne Dan Mullaney, le négociateur pour les États-Unis, le commerce entre les États-Unis et l’Angleterre représente près de 25 % des échanges entre les États-Unis et l’Union européenne. Aussi ce dernier a-t-il fait valoir que le Brexit affecterait nécessairement la valeur du marché de l’Union européenne.


La signature laborieuse du CETA n’augure pas des négociations engageantes pour le TTIP. Négocié depuis sept ans, il vise à supprimer les barrières tarifaires et à limiter les barrières non tarifaires. Le premier ministre belge, Charles Michel, pourtant favorable à l’accord de libre-échange entre l’UE et le Canada, a annoncé lundi 24 octobre que son pays n’était « pas en état de signer le CETA », en raison de l’opposition de la Wallonie qui a mis son veto le 14 octobre. Il s’inquiète notamment des conséquences induites par le tribunal d’arbitrage entre les États et les multinationales. La Commission européenne a donné quelques jours supplémentaires à la Belgique afin de lever son veto et a obtenu gain de cause. Le 28 octobre, le Parlement de Wallonie a donné son accord pour la signature du traité.


Par ailleurs, le TTIP semble hautement compromis par les résultats de l’élection présidentielle américaine. En effet, le nouveau président des États-Unis, Donald Trump, est totalement opposé à l’accord.






Le revenu de base : une utopie envisageable ?


par Céline Charles


Que feriez-vous si l’on vous donnait 1 000 euros par mois sans condition – ni d’âge, ni de ressources – et sans contreparties ? Travailleriez-vous pour gagner davantage ? En profiteriez-vous pour faire ce que vous avez toujours rêvé de faire sans jamais oser l’envisager, faute de temps ? À quoi bon poser cette question utopique, répondriez-vous certainement… Et pourtant ! Le département de la Gironde l’expérimente depuis fin septembre. De la simple réflexion, le revenu de base – revenu inconditionnel et personnel – est passé au stade de l’expérimentation. Qu’entend-on par revenu de base ? Est-il véritablement envisagé par tous « inconditionnellement » ? Est-il une lubie de socialistes nostalgiques et adeptes de Charles Fourier ? Quel en serait le coût ? Peut-on envisager des retombées autres que personnelles ? Toutes ces questions soulèvent des problématiques économiques comme la raréfaction du travail et la croissance zéro ; des problématiques sociales comme la fragilité de la cohésion sociale et la définition de la justice sociale ; des problématiques politiques comme le résultat des prochaines élections présidentielles françaises et la crise de la démocratie.
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●La crise de l’État-providence explique les résurgences du débat sur le revenu de base



En 1981, Pierre Rosanvallon, professeur d’histoire au Collège de France, évoquait tous les facteurs qui contribuaient à une crise de l’État-providence, entendu comme intervention de l’État dans le domaine social et plus particulièrement à travers le système de protection sociale. Créée le 4 octobre 1945, la Sécurité sociale couvre les risques de pauvreté, vieillesse, maladie, chômage et famille. Les tableaux de l’économie 2016 de l’INSEE actualisent La Crise de l’État-providence, l’ouvrage de P. Rosanvallon :
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Si le revenu de base ne fait pas consensus, la crise de notre modèle social est aujourd’hui unanimement reconnue et les signes ne manquent pas.


Dans un rapport du Conseil national du numérique, remis en janvier 2016 à la ministre du Travail Myriam El Khomri, on apprend que l’automatisation totale ou partielle des activités de gestion appelées « fonctions supports » risquerait d’entraîner un chômage supplémentaire inévitable. D’autres études publiées en 2016 sont venues confirmer ce rapport : pour l’OCDE, 9 % des emplois sont menacés. Pour France Stratégie, 15 % des emplois sont concernés. D’autres économistes comme Enrico Moretti de l’université de Berkeley s’oppose à cette vision et fait état d’un « effet multiplicateur ». Les nouveaux emplois créés par le progrès technique susciteraient une nouvelle demande de biens et de services.


Il y a presque autant d’employés en contrats à durée déterminée (CCD) et en contrats saisonniers que de chômeurs, soit 8,4 % de la population active en 2014. Par ailleurs, la part des non-salariés est de 11,5 % seulement, chiffre qui risque de diminuer sous l’effet d’une ubérisation croissante. La précarité contribue à alimenter le bataillon de travailleurs pauvres, au nombre d’1 million en 2015 selon l’Observatoire des inégalités. Au total, la France compte 5 millions de pauvres au seuil de 50 % du revenu médian et 8,8 millions à celui de 60 %, selon les données 2014 de l’INSEE.


À cette inefficacité économique viennent s’ajouter des conséquences sociales : l’individu, plus pauvre, réduit sa sociabilité, amicale, de voisinage et citoyenne (Robert Castel fait état de « désaffiliation » pour caractériser ce processus de dissolution du lien). À l’échelle du pays, cela se traduit par une hausse de l’abstention et de la violence. In fine, la crise de l’État-providence se mue en crise de la démocratie. Le revenu de base permettrait-il d’inverser cette tendance ?


	
●Le revenu de base discuté



Si les débats ne sont pas nouveaux au sujet du revenu de base, l’année 2016 aura été marquée par un regain de discussions au sein de la société civile et des institutions. Le 10 avril 2016, des militants du Mouvement français pour un revenu de base (MRFB), du Réseau salariat, de la Confédération générale du travail (CGT) et Baptiste Mylondo, auteur d’Un revenu pour tous ! Précis d’utopie réaliste, se réunissaient sur la place de la République à Paris pour débattre du revenu de base.










	
En faveur du revenu de base



	
En défaveur du revenu de base






	
Diversification des activités (ex. : bénévolat) 


Hausse de la cohésion sociale



	
Effets incertains






	
Diminution voire éradication de la pauvreté



	
Assistanat






	
Fin des effets de seuil (ex. : pas de prime d’activité à partir de 1 530 € de revenus)



	
Système peu équitable (ex. : contribution inégale à la protection sociale)






	
Baisse du taux de non-recours aux aides sociales (ex. : RSA)



	
Coûts importants (ex. : 675 milliards si le revenu de base est de 1 000 euros) 








 


Si les arguments sont nombreux, les points d’achoppement le sont tout autant : on débat sur le profil des bénéficiaires, sur le niveau et la nature de ce revenu ainsi que sur son financement. Deux grandes visions s’affrontent : d’un côté, les défenseurs d’un État-providence fort et de l’autre, les pourvoyeurs d’un État-gendarme. 


Les premiers font valoir que le revenu doit être suffisant pour vivre et doit laisser le choix aux individus de travailler ou pas. La Fondation Jean Jaurès, qui a publié une étude en mai 2016 sur le coût du revenu de base, en fait partie. Il milite pour un revenu de 750 euros dont le coût pour l’État serait de 504 milliards d’euros (le MNRB milite cependant pour un revenu de base plus faible).


Les seconds sont davantage partisans d’un État peu interventionniste aussi bien dans le domaine social (le revenu de base remplace les aides sociales ou les minima sociaux) que sur le marché du travail (suppression du SMIC). Le think tank Génération libre milite pour un revenu de base d’un montant de 500 euros (coût de 336 milliards d’euros). Ce coût serait compensé par la diminution des dépenses publiques. Actuellement, 690 milliards d’euros sont consacrés à la protection sociale.


Les arènes institutionnelles se sont également emparées du sujet. Le rapport Sirugue, remis lundi 18 avril, a pour objectif de repenser la distribution des minima sociaux. En effet, il ne s’agirait pas de distribuer un revenu mais de fusionner l’ensemble des minima sociaux afin de réduire les coûts afférents. La solution privilégiée par le rapport est la création d’une « couverture socle commune » remplaçant les 10 minima existants. Elle serait distribuée sous conditions de ressources et financée par l’État. À ce socle commun s’ajouterait pour chaque allocataire un complément d’insertion (pour les 18-25 ans) ou un complément de soutien (pour les 65 ans et plus). Si les promoteurs du rapport semblent s’inscrire dans le second courant de pensée, ils en rejettent la conception extrême : l’État doit continuer d’intervenir en proposant un dispositif d’accompagnement.


Barèmes des minima sociaux au 1er janvier 2015 (valeurs mensuelles en euros)











	
	
Montants maximaux1



	
Plafonds de ressources






	
Revenu de solidarité active (RSA)



	
513,88



	
513,88






	
Allocation de solidarité spécifique (ASS)



	
494,27



	
1 137,50






	
Allocation équivalent retraite (AER)2



	
1 067,32



	
1 684,33






	
Allocation temporaire d’attente (ATA)3



	
348,27



	
RSA






	
Allocation aux adultes handicapés (AAH)



	
800,45



	
800,45






	
Allocation de solidarité aux personnes âgées



	
800,00



	
800,00






	
Allocation supplémentaire d’invalidité (ASI)



	
403,76



	
702,00






	
Allocation veuvage (AV)



	
602,12



	
752,65








 


1. Montant maximal sur un mois « moyen » calculé (365 jours/12) pour l’ASS, l’AER et l’ATA.


2. Allocation supprimée à compter du 1er janvier 2011 excepté pour les personnes qui en bénéficiaient déjà à cette date.


3. Le plafond de l’ATA correspond au montant forfaitaire du RSA selon la composition familiale.


Note : barèmes pour une personne seule (personne isolée sans enfant pour le RSA) ; montant maximal pour un taux normal pour l’ASS, pour les deux premières années pour l’AV.


Source : Drees


Si le député Christophe Sirugue a travaillé avec le MFRB, il n’a pas pour autant retenu l’idée d’universalité défendue par le think tank.


	
●Le revenu de base expérimenté



Depuis la rentrée 2016, le département de la Gironde expérimente le revenu de base. Plusieurs scénarios ont été proposés. Si la fusion des minima sociaux sera mise en œuvre, d’autres pistes seront explorées comme la mise en place d’un revenu de base de 750  ou de 1 000 euros. Cette initiative a été faite en partenariat avec la Fondation Jean Jaurès. Décidée par Jean-Luc Gleyze, président PS du conseil départemental de Gironde, elle a devancé les recommandations d’une mission d’information du Sénat, « Le revenu de base en France, de l’utopie à l’expérimentation ». Rendue publique le 19 octobre, elle recommande la multiplication des expériences. Le Sénat préconise le versement, pendant trois ans, d’un revenu de 500 euros à un échantillon d’au moins 20 000 à 30 000 personnes âgées de 18 à 65 ans et ce, « dans des territoires volontaires ». Le 27 octobre 2017, Manuel Valls est venu à Bordeaux saluer l’initiative de Jean-Luc Gleyze. S’il l’approuve, il prend néanmoins position : pour lui, seule la fusion de certaines aides serait efficace.


La France n’est pas la seule à donner du crédit au revenu de base. De nombreuses expériences dans le monde et en Europe ont été lancées. Dès le 8 septembre 2017, la Finlande testera un revenu mensuel de 560 euros. Aux Pays-Bas, il s’élèvera à 900 euros.









Le scandale des Panama papers


par Marie-Laure Boursat


Le journal Le Monde, en partenariat avec une centaine de médias étrangers et le Consortium international des journalistes d’investigation (ICIJ), a eu accès à une très grande masse d’informations inédites provenant des archives du cabinet panaméen Mossack Fonseca, spécialiste de la domiciliation de sociétés offshore. L’affaire éclate au printemps 2016 et révèle que des chefs d’État, des patrons, des sportifs, des économistes et d’autres célébrités échappent à l’impôt grâce à certaines banques qui les aident à réaliser des montages financiers dans des paradis fiscaux.
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●Quel est le secret dévoilé dans les Panama papers ?



Le 3 avril 2016, une centaine de médias internationaux, dont le journal Le Monde, ont simultanément commencé la publication des Panama papers, une série de révélations sur les paradis fiscaux.


Les données proviennent du cabinet Mossack Fonseca, l’un des leaders mondiaux de la domiciliation de sociétés offshore à Panama, petit pays discret situé en Amérique centrale. Ces données, qui constituent la plus grosse fuite de l’histoire, s’étalent de 1977 à 2015. Elles renferment des informations prouvant que de l’argent a été placé sur des comptes cachés, et cela de façon illégale.


L’identité du lanceur d’alerte n’a pas été divulguée aux médias partenaires du Consortium international de journalistes d’investigation (ICIJ) qui ont travaillé sur l’enquête afin de le protéger. Son surnom est John Doe. Cette personne dit avoir souhaité dénoncer les dérives d’un système que ni la justice ni les politiques n’ont su réguler.


Pendant près d’un an, des équipes du journal Le Monde et d’autres médias ont travaillé sur les données récupérées. Il s’agit de la plus grosse fuite d’informations jamais exploitée par des médias. Le Monde a eu accès à un peu plus de 11,4 millions de documents, pour un total de plus de 2,6 téraoctets de données. Soit plusieurs décennies de lecture jour et nuit si l’on veut aller d’un bout à l’autre de la base de données – sans compter la complexité de certains dossiers.


La première partie des documents constitue un registre des 214 488 sociétés offshore créées ou administrées par le groupe Mossack Fonseca entre sa création en 1977 et la fin de l’année 2015. On y retrouve l’historique de la société (création, dissolution), l’identité de l’intermédiaire financier (banque, avocat fiscaliste) et les noms des actionnaires et administrateurs de la société, qui sont souvent hélas des prête-noms par souci de discrétion. À chaque société est également attachée une série de documents qui renseignent parfois sur son activité et ses bénéficiaires.


Mais l’essentiel de la richesse de la base de données vient d’e-mails et de courriers scannés qui retracent le fonctionnement quotidien du groupe Mossack Fonseca. On y retrouve aussi bien des correspondances internes entre les employés du groupe que les communications avec leurs clients, qui en disent souvent bien plus que les registres.


Des hommes d’État haut placés sont mis en cause : le président ukrainien Petro Porochenko, le Premier ministre islandais Sigmundur David Gunnlaugsson (qui démissionne le 5 avril 2016), le président argentin Mauricio Marci, le Premier ministre pakistanais Nawaz Sharif, l’ex-ministre espagnol de l’Industrie José Manuel Soria (qui a démissionné le 16 avril) mais aussi l’ex-Premier ministre britannique David Cameron.


En France, plusieurs hommes politiques sont impliqués – l’ex-ministre socialiste du Budget Jérôme Cahuzac (en procès pour fraude fiscale en septembre 2016), l’ancien président du mouvement d’extrême droite GUD Frédéric Chatillon et le député des Républicains Patrick Balkany – ainsi que de grands patrons comme Gérard Autajon.


Qui utilise les sociétés offshore des Panama papers ?
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Source : Le Monde, avril 2016


	
●Quelles ont été les mesures prises en France et dans l’Union européenne depuis la publication de ces informations ?



Le Parquet national financier (PNF) a ouvert au lendemain du scandale une enquête pour blanchiment de fraudes fiscales aggravées et mis sur pied une cellule spéciale de cinq magistrats pour travailler sur l’affaire. Le PNF a entrepris des collaborations avec le fisc, les douanes judiciaires et avec ses partenaires européens pour travailler sur la base des articles de presse et de la base de données qui a été mise en ligne par l’ICIJ le 9 mai 2016.


L’enquête du PNF n’est pas terminée, mais elle a déjà donné lieu à plusieurs interpellations. Sans attendre d’être épinglés, de nombreux fraudeurs ont pris contact avec la cellule de régularisation des exilés fiscaux du ministère de l’Économie et des Finances à Paris Bercy pour régulariser leur situation, craignant que le scandale ne les rattrape !


À Bruxelles, le commissaire aux affaires économiques, le Français Pierre Moscovici, a proposé une nouvelle série de textes législatifs visant à ce que les multinationales payent leurs impôts là où elles réalisent des profits. Et ce, au lieu de les délocaliser dans les paradis fiscaux.


Il s’agit en fait de deux directives et d’une « recommandation » sans valeur obligatoire, avec, à la clé, un enjeu financier colossal… Selon l’estimation du Parlement européen, les budgets des pays de l’Union européenne (UE) perdraient chaque année de 50 à 70 milliards d’euros du fait de l’évasion fiscale des entreprises.


L’UE veut poser l’obligation, pour les multinationales, de transmettre des informations détaillées sur leurs activités, pays par pays, aux fiscs de leurs pays (chiffre d’affaires, profits, impôts payés, etc.). Cette obligation nouvelle de transparence, redoutée par les lobbys économiques mais réclamée avec insistance par une partie de la gauche européenne, reprend mot pour mot la mesure préconisée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le bras armé du G20 sur la lutte mondiale contre l’évasion fiscale.


La deuxième directive – un texte, lui, tout à fait nouveau – vise à neutraliser l’évasion fiscale, en empêchant le recours abusif aux dispositifs fortement « défiscalisants » (prêts intragroupe, déduction d’intérêts, etc.) qui, additionnés ou détournés de leur objet, permettent aux grandes entreprises de n’être imposées nulle part. À compter du 1er janvier 2017, une directive européenne obligera les États membres de l’Union à échanger toutes les données qui concernent les accords conclus entre une entreprise et l’administration fiscale d’un pays.


Les Panama papers ont convaincu le G20, le groupe des vingt pays les plus riches du monde, de rétablir la liste noire mondiale des paradis fiscaux opaques qu’ils avaient supprimée en 2011. Celle-ci pourrait voir le jour en juillet 2017 et contenir une dizaine de noms, dont le Panama, le Liban et l’archipel du Vanuatu, menacés à ce titre d’importantes sanctions financières.


Au début du mois de mai 2016, le sommet anticorruption de Londres s’est transformé en sommet contre la fraude et l’évasion fiscales. Plusieurs pays ont consenti à des avancées significatives, comme la mise en place d’un registre des trusts ou la transparence sur les véritables bénéficiaires des biens immobiliers.


	
●Des signes encourageants d’assainissement



Plusieurs mois après les révélations des Panama papers sur l’argent noir des sociétés offshore, le Panama signe le jeudi 27 octobre 2016 avec l’OCDE un accord international qui ouvre la voie à plus de transparence fiscale.


L’ouverture de Panama à la coopération sur le plan fiscal marque une vraie rupture, que le pays devra toutefois concrétiser dans les faits en montrant qu’il applique bel et bien son engagement écrit. Les progrès escomptés sont considérables car, jusque très récemment, Panama manquait cruellement de transparence.


Le centre financier panaméen ne satisfaisait ainsi à aucun des critères requis par l’organisation internationale, mandatée par le G20, sur les questions de fraude et d’évasion fiscale : l’information sur les bénéficiaires effectifs ou les comptes des structures offshore n’était ni disponible ni accessible, et le réseau d’échange de renseignements était très réduit.


La normalisation de Panama s’ajoute à celle, récente, de nombreuses places fortes du secret bancaire. Tous les pays ont désormais pris l’engagement d’échanger les informations financières automatiquement dès 2018. La plupart ont signé la convention multilatérale, à l’exception des Bahamas et des Émirats arabes unis. Peu de pays ont une mauvaise notation du Forum mondial.


L’affaire des Panama papers a permis d’accélérer la lutte en matière de fraude fiscale. Il est désormais moins possible pour les contribuables particuliers et les entreprises de cacher leur fortune sans passer par des circuits illégaux. Les États sont davantage en mesure de collecter les impôts dus et de s’assurer que chacun contribue à l’effort collectif… Une mesure de justice fiscale.









Immobilier : des taux d’intérêt historiquement bas


par Sophie Mattern


Les taux d’intérêt ne cessent de baisser depuis quatre ans. Ils ont atteint des niveaux jamais égalés depuis les années 1940. Est-ce une opportunité pour tous d’accéder à la propriété ? Les banques auraient-elles décidé d’être plus clémentes avec leurs clients ? Rien n’est moins sûr… sauf pour les plus riches, peut-être.
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●Emprunter ne coûte presque rien…



Fin 2016, le taux d’intérêt moyen, hors assurance, d’un emprunt en vue d’une acquisition immobilière est de 1,6 %. Comme les taux d’intérêt représentent la rémunération du risque encouru pour les banques créancières, ceux-ci augmentent généralement en fonction du montant prêté et de la durée de remboursement. Le taux moyen est donc de 1,4 % sur 15 ans, 1,6 % sur 20 ans et 1,85 % sur 25 ans.
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